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les art. 58 al. 1 let. b LIFD, 24 al. 1 let. a LHID 
et les dispositions cantonales correspondan­
tes, p. ex. § 68 al. 1 let. b LI AG et § 64 al. 1  
ch. 2 LI ZH;

•	 Les intégrations comptables pour des produit non 
comptabilisés selon les art. 58 al. 1 let. c LIFD, 
24 al. 1 let. b LHID et les dispositions cantonales 
correspondantes, p. ex. § 68 al. 1 let. c LI AG et 
§ 64 al. 1 ch. 3 LI ZH.8

Les deux positions précédentes contiennent soit 
des correctifs constitutifs de capital ou des dis­
tributions ouvertes et dissimulées de bénéfices 
ou des prélèvements anticipés de bénéfices.
•	 Certes, les réintégrations constitutives de capi­

tal entraînent une augmentation des bénéfices, 
mais toutefois pas des distributions de béné­
fices, de sorte que le capital propre imposable 
augmente parallèlement au bénéfice ou à la 
perte ayant connu des corrections fiscales. 
Donc, les correctifs constitutifs de capital ont 
une incidence fiscale sur le bilan et augmentent 
les actifs ou diminuent les passifs. Les réinté­

1. �Contexte et fondements 
juridiques

Le droit comptable selon le CO constitue le fon­
dement de la détermination du bénéfice fiscal des 
entreprises. Ce principe de l’autorité des comptes 
commerciaux, respectivement du bilan selon le 
droit comptable, pour le droit fiscal se retrouve 
dans la LIFD et la LHID, ainsi que dans les dispo­
sitions cantonales correspondantes, le bénéfice 
net constituant l’objet de l’impôt sur le bénéfice 
d’une part et le bénéfice net imposable se fondant 
sur le solde du compte du résultat en tant que 
montant déterminant d’autre part.2

Le solde du compte de résultat résulte de la dif­
férence entre les produits et les dépenses au sens 
du droit comptable. Il est donc le bénéfice annuel 
ou la perte annuelle, calculé sur la base d’un 
compte de résultat reposant sur la production res­
pectivement les ventes. Il présente l’état du pro­
duit d’une entreprise au cours de l’exercice,3, 4, 5 
le terme produit ici renvoie
•	 aux entrées réalisées au cours de l’exercice 

par la hausse des actifs et / ou la baisse des 
dettes qui augmentent les capitaux propres 
sans que les propriétaires aient effectué un 
apport, ceci vu sous l’angle aussi bien éco­
nomique que du droit comptable et du droit 
fiscal se référant au bilan.6 Formulé de façon 

globale, le produit est donc la réalisation des 
biens et services.

•	 de façon analogue, la dépense représente les 
sorties faites au cours de l’exercice par la baisse 
des actifs / ou la hausse des dettes qui dimi­
nuent les capitaux propres sans que les pro­
priétaires aient bénéficié d’une distribution.7 
Formulé de façon globale, la dépense est donc 
la consommation des biens et services.

Partant de cette base reposant sur le droit comp­
table et permettant de déterminer le bénéfice 
annuel ou la perte annuelle de manière régulière, 
certaines corrections peuvent être effectuées en se 
fondant sur les dispositions du droit fiscal appli­
cables au bilan. La figure 1 l’illustre.
De façon linéaire, on obtient la formule suivante: 

Z = + / – X + Y
Les corrections fiscales de bénéfices ou de pertes 
par rapport au bénéfice net ou à la perte impo­
sable sont:
•	 Les réintégrations pour des dépenses non 

effectuées ou des dépenses exagérées selon 

Réserves latentes

Réserves latentes au bilan en droit comptable et 
fiscal: Une comparaison

Les entreprises peuvent constituer, maintenir et dissoudre des réserves latentes. Les bases juridiques pour les 

réserves latentes se trouvent dans le droit comptable selon le CO d’une part et dans le droit fiscal se référant au 

bilan d’autre part.1 Les auteurs analysent le concept de réserves latentes selon ces deux bases juridiques et com­

plètent leurs propos avec des exemples pratiques, notamment avec celui de l’imposition du bénéfice de liquidation 

des entreprises de personnes, que la Confédération et les cantons imposent à des taux réduits, et celui de la liqui­

dation partielle indirecte. Dans ces deux domaines, les réserves latentes sont matières à réflexion.
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Figure 1: Détermination du bénéfice ou de la perte imposable

− Bénéfice annuel / perte annuelle déterminé(e) conformément au droit commercial CHF  +/– X

− Prescriptions de correction fiscale pour gains ou pertes CHF + Y

= Bénéfice ou perte imposable CHF Z
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grations constitutives de capital peuvent se pré­
senter dans un bilan fiscal séparé ou être actua­
lisées au premier jour du nouvel exercice. Cf. à 
ce sujet l’exemple en figure 2.

•	 Les distributions compensées ouvertes et dis­
simulées de bénéfices ou les prélèvements 
anticipés de bénéfices augmentent égale­
ment le bénéfice ou réduisent la perte, mais 
ne changent toutefois pas le capital propre 
imposable. Les distributions ouvertes et dis­
simulées de bénéfices ou les prélèvements 
anticipés de bénéfices n’ont de ce fait aucune 
incidence fiscale sur le bilan.

2. �Application des fondements 
juridiques à l’aide d’un exemple

L’exemple en figure 2 concrétise les dévelop­
pements qui précèdent.
Il est d’un intérêt général – et pas uniquement 
en rapport avec le présent exemple – de déter­
miner si une distribution dissimulée de béné­
fices, suivie d’un remboursement à la société9 

effectué sur la base de l’art. 678 al. 1 et 2 CO 
ou, alternativement, sur une base volontaire, 
reste une distribution dissimulée de bénéfices 
ou devient, du fait du remboursement, une réin­
tégration constitutive de capital. Ceci est exa­
miné ci-après.
•	 Dans chacun des trois cas, en particulier sur 

la base de l’art. 678 al. 1 ou 2 CO ou sur une 
base volontaire, il y a pour la société une 
compensation du bénéfice de la prestation 
en question, indépendamment que la pres­
tation appréciable en argent reste une distri­
bution dissimulée de bénéfices ou devienne 
une compensation constitutive de capital.

•	 Il y a une distribution dissimulée de béné­
fices pour le participant ayant un rapport avec 
la prestation appréciable en argent, respective­
ment pour des personnes qui lui sont proches, 
avec des conséquences fiscales complémen­
taires liées pour ces derniers, si le rembourse­
ment selon l’art. 678 al. 1 ou 2 CO n’est réclamé 
qu’après les taxations définitives de la société 
et du participant ou des personnes proches.

•	 Si le remboursement selon l’art. 678 al. 2 CO 
est réclamé, alors que la prestation appréciable 
en argent est en disproportion manifeste avec 
la contre-prestation et avec la situation écono­
mique de la société, dans le cadre des taxations 
de la société et du participant, respectivement 
des personnes proches de ce dernier, il y a, 
dans ce cas également, une distribution dis­
simulée de bénéfices avec des conséquen­
ces fiscales complémentaires liées pour le par­
ticipant ou des personnes qui lui sont proches. 
La possibilité d’une modification du bilan, par 
laquelle une approche conforme au droit com­
mercial est remplacée par une autre approche 

conforme au droit commercial,10 n’est pas pos­
sible en raison de la disproportion manifeste 
entre la prestation et la contre-prestation, res­
pectivement de la situation économique de la 
société, aucun enregistrement conforme bilan­
ciel n’ayant existé au préalable.

•	 Si le remboursement d’une prestation appré­
ciable en argent n’étant pas en disproportion 
manifeste avec la contre-prestation est conve­
nu ou effectué par le participant, respective­
ment par des personnes qui lui sont proches, 
sur une base volontaire – p. ex. pour financer 
certains projets de la société ou afin d’assainir 
la société – avant les taxations de la société et 
du participant, respectivement des personnes 
proches de ce dernier, la prestation appré­
ciable en argent devient une compensation 
constitutive de capital sans conséquences fis­
cales complémentaires liées pour le partici­
pant ou les personnes qui lui sont proches.

•	 Même dans l’hypothèse où le remboursement 
de la prestation appréciable en argent est con­
venu ou effectué dans le cadre des taxations 
de la société et du participant, respectivement 
des personnes qui sont proches de ce dernier, 
il s’agit d’une compensation constitutive de 
capital par laquelle, au moyen d’une modifi­
cation de bilan, une approche conforme au 
droit comptable substitue une autre approche 
conforme au droit comptable.

En conséquence, comme le démontrent les 
développements qui précèdent, la possibilité de 
compensations constitutives de capital en réfé­

rence à l’art. 678 al. 1 et 2 CO par le rembour­
sement de prestations à la société n’est pas pos­
sible. La possibilité de compenser avec une 
formation de capital existe cependant, comme 
expliqué, si le remboursement est effectué sur 
une base volontaire.

3. Le concept des réserves latentes

Le droit comptable et le droit fiscal se référant 
au bilan poursuivent, au moins en partie, des 
intérêts opposés dans le cadre d’évaluation. Le 
droit comptable vise à limiter, en tant que corol­
laire du principe de prudence11, qu’une entre­
prise se présente trop favorablement et fasse 
état d’un résultat trop élevé; le droit fiscal se 
référant au bilan vise, quant à lui, à faire impo­
ser un bénéfice net minimal (cf. figure 3):
•	 Les dispositions en matière de droit comptable 

sont les prescriptions d’évaluation maximale, 
c.-à-d. que la comptabilisation des actifs ne 
doit pas aller au-delà de ce que permet la loi 
et, de façon analogue, celle des passifs ne 
doit pas aller en deçà de ce que prescrit la loi.  
L’art. 960 al. 2 et 3 CO est la norme fonda­
mentale en ce que, d’une part, l’évaluation doit 
s’effectuer avec prudence sans devoir pour 
autant empêcher une évaluation fiable de la 
situation économique de l’entreprise et, d’autre 
part, les valeurs doivent être vérifiées et ajustées, 
le cas échéant, s’il existe des signes concrets 
d’une surévaluation des actifs ou de provisions 
trop basses. Comme résultat du principe de 

Figure 2: Exemple
La X SA réalise au compte de l’exercice 2017 un bénéfice annuel ordinaire de KCHF 100. Le bilan com-
mercial établi conformément au droit comptable se présente fin 2017 comme suit:

Compensations et distributions de bénéfices constituant des capitaux

Bilan (partiellement établi selon le droit comptable) commercial de X SA avant les corrections fiscales
KCHF KCHF

Actifs circulants 600 Capitaux empruntés 400
Actifs immobilisés 700 Capital-actions 100

Réserves 800

1300 1300

Dans le cadre de l’imposition, les corrections fiscales suivantes ont été entreprises:

− Coûts d’acquisition des actifs immobilisés KCHF 15
− Provisions non justifiées par l’usage commercial KCHF 5
− Distributions dissimulées de bénéfices KCHF 10
= Total des compensations KCHF 30

Les deux premières corrections fiscales sont constitutives de capital. Le bénéfice net imposable aug-
mente de KCHF 30 à KCHF 130 et le capital propre imposable de KCHF 20 à KCHF 920. La distribu-
tion dissimulée de bénéfice de KCHF 10 n’est pas constitutive de capital. Le bilan est le suivant après 
corrections fiscales:

Bilan commercial de X SA après corrections fiscales (bilan fiscal)
KCHF KCHF

Actifs circulants 600 Capitaux empruntés 395
Actifs immobilisés 715 Capital-actions 100

Réserves 820

1315 1315
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prudence, on a le principe de la valeur d’acqui­
sition ou de production qui prévoit qu’aussi 
bien lors de la première comptabilisation que 
lors de l’évaluation ultérieure des actifs ceux-ci 
vont ou doivent être évalués aux coûts d’acqui­
sition ou de production au maximum, ou qu’ils 
ne doivent pas être évalués plus que les coûts 
d’acquisition ou de production.12 De façon ana­
logue, les dettes doivent être comptabilisées à 
la valeur nominale et les provisions nécessaires 
doivent être constituées à la charge du comp­
te du résultat, au cas où des événements pas­
sés laissent supposer une sortie de fonds dans 
des exercices futurs.
Valeur comptable = valeur selon le droit comp­
table = respect des prescriptions d’évaluation 
maximale en matière de droit comptable

•	 Les dispositions du droit fiscal se référant au 
bilan sont des prescriptions d’évaluation mini­
male, c.-à-d. que la comptabilisation des actifs 
ne doit pas aller au-delà du niveau prescrit et, 
de façon analogue, celle des passifs ne doit 
pas aller en deçà du niveau prescrit. L’art. 58 
al. 1 LIFD et l’art. 24 al. 1 LHID et les dispo­
sitions cantonales correspondantes en cons­

tituent la norme fondamentale en ce que le 
bénéfice net imposable comprend le solde du 
compte du résultat en tenant compte du report 
de solde de l’exercice précédent, tous les pré­
lèvements opérés sur le résultat commercial 
avant le calcul du solde du compte du résultat 
qui ne servent pas à couvrir des dépenses jus­
tifiées par l’usage commercial, et les produits 
n’ayant pas été comptabilisés dans le compte 
du résultat, y compris les gains en capital, les 
gains de réévaluation et de liquidation, sous 
réserve de remploi.
Valeur déterminante pour l’impôt sur le reve­
nu ou sur le bénéfice = valeur selon le droit 
fiscal se référant au bilan = respect des pre­
scriptions d’évaluation fiscale minimale

De ces principes peuvent résulter les pre­
scriptions de correction fiscale liées au bilan, 
lesquelles passent du bilan comptable au 
bilan fiscal. La vérification fiscale des comptes 
annuels établis conformément au droit comp­
table peut révéler que ces comptes ne répondent 
pas aux prescriptions du droit fiscal se référant 
au bilan. Dans ce cas, le bénéfice conforme 

au droit comptable doit être corrigé pour la 
taxation.
Comme décrit ci-dessus, le droit comptable et le 
droit fiscal se référant au bilan poursuivent, au 
moins en partie, des objectifs et des intérêts 
d’évaluation différents. Ci-après, nous allons tout 
d’abord définir les réserves latentes d’une manière 
idoine pour les deux domaines du droit et ensuite 
compléter cette définition par les normes spé­
cifiques aux réserves latentes dans les deux 
domaines du droit, dans le but de pouvoir compa­
rer les résultats et de les mettre en pratique.

3.1 �Définition générale ou économique 
des réserves latentes

D’un point de vue économique, une réserve 
latente est la différence entre la valeur réelle 
supérieure d’un actif et sa valeur inférieure par 
référence à une norme comptable ou fiscale, 
ou la différence entre la valeur réelle inférieure 
d’un passif et sa valeur supérieure par référence 
à une norme comptable ou fiscale.13, 14

Si plusieurs positions de bilan – que ce soient des 
actifs et / ou des passifs – contiennent des réserves 
latentes selon la définition ci-dessus, ces réserves 
peuvent être comptabilisées pour déterminer leur 
existence totale. La formation et la dissolution 
des réserves latentes ou leur variation vont être 
présentées dans cette comparaison temporelle.
Une représentation possible d’un aperçu des 
réserves latentes par position du bilan en com­
parant les périodes et en tenant compte des 
impôts différés est établie à la figure 4.

3.2 �Les réserves latentes dans  
le droit comptable

En vertu du nouveau droit comptable selon les 
art. 957 ss CO, lequel est entré en vigueur le 
1er janvier 2013 avec  une période transitoire 
de deux ans,15 la formation et l’existence des 
réserves latentes sont globalement toujours pos­
sibles, le nouveau droit comptable ayant instauré 

Figure 3: Différences d’évaluation entre le droit comptable et le droit fiscal se référant 
au bilan

Prescriptions d’évaluation maximale en matière de droit comptable

Évaluation admissible au sens du droit  
commercial et fiscal

Marge 
d’évaluation

Compensation(s) fiscale(s)

Prescriptions d’évaluation minimale en matière 
de droit fiscal se référant au bilan

Figure 4: État et variation des réserves latentes en comparant les périodes et en tenant compte des impôts différés

Position du bilan

1.1.2017  31.12.2017

Δ Réserves 
latentes

Valeur
effective

Valeur selon 
dr. compt.

 Réserves
latentes

Valeur
effective

Valeur selon 
dr. compt.

Réserves
latentes

KCHF KCHF KCHF KCHF KCHF KCHF KCHF

Ducroire – 5 – 10 5 – 7 – 14 7 2

Stocks de marchandises 100 70 30 130 80 50 20

Travaux en cours 150 30 120 170 80 90 – 30

Installations d’entreprise 200 100 100 220 110 110 10

Immeubles 500 375 125 520 360 160 35

CRP – 20 – 30 10 – 30 – 40 10 0

Provision pour garantie – 40 – 70 30 – 50 – 90 40 10

Autres provisions 0 – 30 30 0 – 40 40 10

Total 885 435 450 953 446 507 57

moins impôts différés* 12.50% – 56 12.50% – 63 – 7

Réserves latentes après impôts 394 444 50

*  Globalement, on peut prévoir la moitié du taux d’imposition maximal sur les bénéfices. Sous réserve de calculs plus précis p.ex. sur la base de la fréquence de rotation des différentes 
positions de bilan et sur la base de taux d’imposition concrets.
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une image réelle relative (true and fair view) ou  
une présentation fidèle, en ce sens que l’annexe  
doit contenir, selon l’art. 959c al. 1 ch. 2 ou  
al. 2 ch. 12 CO, des informations, des répartitions 
et explications sur les positions du bilan et sur le 
compte du résultat ou des explications sur des 
positions extraordinaires, uniques ou apériodiques 
du compte du résultat. En d’autres termes, une 
sous-évaluation en vertu du droit comptable ou 
une correction de valeur effectuée au-delà de 
l’appréciation prudente des travaux en cours ou 
des services non facturés devraient être fournies 
dans l’annexe, si possible ventilées et évidemment 
expliquées. Il en va de même p. ex. pour une pro­
vision qui a été constituée au-delà de l’apprécia­
tion prudente ou qui est fondée en vue de l’assu­
rance de la pérennité de l’entreprise. Sous l’angle 
du droit comptable, les provisions d’investisse­
ment sont au moins discutables, puisqu’elles se 
constituent du côté des dépenses, sans constituer 
des dépenses par définition.16

La subdivision utile des réserves latentes – déjà 
employée dans l’ancien droit comptable – en
•	 réserves obligatoires,
•	 réserves facultatives et
•	 réserves arbitraires

reste inchangée. La représentation à la figure 5 
montre la relation existante entre ces trois types 
de réserves latentes,17 leur fondement juridique 
et ainsi leurs motifs.
Dans cette comparaison de réserves latentes 
selon le droit comptable et le droit fiscal se réfé­
rant au bilan, les réserves arbitraires sont d’une 
importance particulière. Du côté des actifs, des 
amortissements et des corrections de valeur sup­
plémentaires peuvent être effectués, en vertu du 
droit comptable, aux fins de réacquisition et du 
maintien de la pérennité de l’entreprise. Pour les 
mêmes buts, on peut renoncer à dissoudre des 
amortissements et des corrections de valeur qui 
ne sont plus justifiées.18 Du côté des passifs, 
outres les provisions nécessaires, des provisions 
complémentaires de fonction19 peuvent notam­
ment être constituées pour couvrir des dépenses 
régulières provenant des obligations de garantie, 
pour entretenir des immobilisations corporelles, 
pour des restructurations et pour assurer la péren­
nité de l’entreprise. Les provisions qui ne sont plus 
justifiées ne doivent pas être dissoutes.20

De fait, s’ouvre tout un catalogue de corrections 
d’actifs et de passifs avec en pratique un résultat 
de faible profit. Au regard des réserves latentes 
mentionnées en exemple dans la figure 4, les 
travaux en cours et autres provisions sont sus­
ceptibles d’être des réserves arbitraires.

3.3 �Les réserves latentes dans le droit 
fiscal se référant au bilan

Comme déjà indiqué, le droit fiscal se référant au 
bilan se base, concernant les actifs, sur les pres­

criptions d’évaluation minimale et, de façon ana­
logue concernant les passifs, sur les prescriptions 
d’évaluation maximale. De ce fait, la possibilité 
de constituer des réserves arbitraires devient 
caduque dans le droit fiscal se référant au bilan, 
comme dans le droit comptable.
Les corrections fiscales liées au bilan s’effectuent 
donc, concernant le droit comptable, pour dépen­
ses non effectuées ou des dépenses exagérées 
et pour des produits non enregistrés en lien à 
d’éventuelles réserves arbitraires.21 Le fonde­
ment juridique en est fourni par l’art. 58 al. 1 let. b  
et c LIFD, l’art. 24 al. 1 let. a et b LHID et les dis­
positions cantonales correspondantes.
Dans le prolongement de ces dispositions de 
base, le législateur limite la possibilité de consti­
tuer des provisions en vertu du droit fiscal se 
référant au bilan, comparé au droit comptable, 
aux provisions en respectant le principe de pru­
dence, conformément à l’art. 960e al. 2 CO. En 
outre, les provisions actuelles sont imputées au 
bénéfice imposable, dans la mesure où elles ne 
sont plus justifiées.22

3.4 �Conclusion et comptabilisation  
des réserves latentes dans le cadre  
de la taxation

Comme conclusion essentielle, on retient des 
observations susmentionnées que les réserves 

latentes constituées ou existantes en vertu du droit 
comptable, y compris les réserves arbitraires sont 
licites en vertu du droit fiscal se référant au bilan, 
à condition qu’elles soient correctement compta­
bilisées et mises au bilan. Par exemple, des travaux 
en cours ou des services non facturés peuvent en 
plus être toujours dévalués aux coûts de pro­
duction et en tenant compte d’un risque apprécié 
avec prudence, ceci ne pouvant s’effectuer que de 
manière à ce qu’un inventaire complet et détaillé 
soit établi23 et qu’ensuite une correction de valeur 
appropriée soit entreprise pour chaque position 
d’inventaire énumérée ou de la valeur totale de 
l’inventaire (cf. un tel inventaire à la figure 6).
En alternative, il est aussi possible, comme déjà 
indiqué plus haut, d’entreprendre la correction 
de valeurs par la prise en compte de risques 
éventuels appréciés avec prudence, à partir du 
total des coûts de production apurés de prises 
en compte de risques.
Dans l’annexe, il serait possible d’expliquer, par 
rapport aux positions du bilan, que les travaux 
en cours et les services non facturés sont éva­
lués en tenant compte d’un risque apprécié 
avec prudence et d’une éventuelle correction 
de valeur complémentaire, au plus aux coûts 
de production. En alternative et en complément, 
la répartition numérique pourrait aussi être repré­
sentée dans la ligne du total de la figure 6.

Figure 5: Types et motif ou cause des réserves latentes

Valeur d’estimation Type des réserves Base

Valeur réelle   

 Réserves obligatoires Principe de la valeur du coût, art. 960a al. 1 et 2 CO

Valeur maximale légale   

 Réserves facultatives Principe de la prudence, art. 958c al. 1 ch. 5 CO

Valeur fixée par prudence   

 Valeurs arbitraires* art. 960a al. 4 et 960e al. 3 et 4 CO

Valeur comptable financière   

*  Tome MSA 2014, Tenue de la comptabilité et présentation des comptes (p. 38): La formation de réserves arbitraires 
ne peut être justifiée par le principe de prudence, car celles-ci dépassent par définition le cadre de cette marge 
d’appréciation. Une interprétation trop large en ce sens du principe de prudence est contraire à l’objectif supérieur 
de la présentation des comptes visant à garantir une évaluation fiable de la situation économique. Le législateur tolère 
ce conflit en laissant la possibilité de constituer des réserves latentes.

Figure 6: Inventaire des travaux en cours ou des services non facturés
Inventaire à la date de clôture du bilan des travaux effectués, mais pas encore facturés pour les coûts 
de revient avec déduction des paiements partiels reçus, à moins que des évaluations assistées par ordi-
nateur ne soient disponibles selon la fonction suivante:

Coûts de revient: Prix coûtant (coûts d’achat, d’approvisionnement, d’entreposage, etc.)
+ coûts de fabrication (salaires de fabrication, heures-machines, etc.)
= Coûts de revient (sans coûts administratifs, part des bénéfices)

Risque apprécié avec prudence: – Risque de dépassement des coûts ou de perte
Total = Coûts de revient apuré de risques

Inventaire détaillé des travaux en cours ou des services non facturés

Position  
d’inventaire

Coûts de 
production

Risque apprécié 
avec prudence

Correction de valeur 
supplémentaire

Paiements 
partiels

KCHF KCHF KCHF KCHF

 A 200 – 60 – 90 0
 B 300 0 – 150 70
 C 500 – 100 – 300 90

Total 1000 – 160 – 540 160



280� TREX   Der Treuhandexperte 5/2018

fachbeiträge_articles spécialisés

Il est clair qu’en raison du devoir d’inventaire selon 
le droit comptable, l’inventaire ne doit pas simple­
ment être réduit à la «correction de la valeur» et les 
positions d’inventaire ne peuvent ainsi être omises. 
Par exemple, dans l’inventaire des travaux en cours 
ou des services non facturés établis à la figure 6, 
la position B ne devrait pas simplement être omise.
Il est aussi clair que notamment la constitution et 
l’existence de réserves arbitraires qui sont notam­
ment licites en vertu du droit comptable sont com­
pensées fiscalement si le constat en est fait.24 
Dans ce contexte, il se pose la question de savoir 
qui doit entreprendre ces corrections fiscales dans 
le cadre de la taxation des bénéfices.
On retient de ce débat qu’il s’agit, concernant la 
taxation des bénéfices des personnes physiques 
et morales, d’une procédure de taxation mixte25, 
dans laquelle la personne imposable doit établir 
la déclaration en s’appuyant sur et en joignant 
certaines informations complémentaires, notam­
ment les comptes annuels26, de manière véridique 
et complète,27 et les autorités fiscales contrôlent 
le tout et complètent si besoin28.
À titre d’exemple à la figure 7, l’extrait d’une 
déclaration d’impôts sur le bénéfice, ici du can­
ton d’Argovie. Outre la déclaration du bénéfice 
net ou de la perte, celle-ci prévoit la comptabi­
lisation des dépenses non effectuées ou des 
dépenses exagérées et la prise en compte de 
produits non enregistrés.29 Ceci mènerait à 
conclure que la personne imposable devrait 
déclarer elle-même ces corrections fiscales du 
bénéfice.
Ceci est sans doute le cas et la personne impo­
sable remplit son obligation de déclaration pour 
les faits c à f (positions marquées en rouge) de 
la déclaration d’impôts sur le bénéfice selon la 
figure 7, en déclarant les distributions ouvertes 
et dissimulées de bénéfices ou des prestations 
appréciables et prélèvements anticipés de béné­
fices et les intérêts sur le capital propre dissi­

mulé,30 de manière véridique et complète. Pour 
les prestations appréciables, en particulier les 
prélèvements anticipés de bénéfices, la pré­
sente évaluation laisse déjà entrevoir que les 
comptes annuels établis selon le droit comptable 
ne sont plus réguliers.31

La situation est tout autre en ce qui concerne 
les compensations constitutives de capital pour 
les faits a et b (positions marquées en vert) – de 
la déclaration d’impôts sur le bénéfice selon la 
figure 7. Elles reposent sur des comptes annuels 
réguliers établis conformément au droit comp­
table,32 lesquels permettraient aux autorités fis­
cales d’effectuer d’éventuelles corrections en 
ce sens. La personne imposable est, dans ce 
contexte, certes tenue de fournir des informa­
tions permettant au fisc de faire une apprécia­
tion fiscale liée au bilan et d’effectuer d’éven­
tuelles corrections de positions constitutives de 
capital, ce qu’elle accomplit avec des comptes 
annuels réguliers, mais elle ne doit toutefois pas 
effectuer cela elle-même. Ceci est également 
valable au regard de l’évaluation des actifs et 
passifs ou des positions constitutives de capi­
tal.33 Le fait que les positions éventuelles consti­
tutives de capital ne signifient pas une obliga­
tion de déclaration de la personne imposable 
au sens du droit fiscal se référant au bilan se 
manifeste, au sens du droit fiscal ou dans les 
provisions, en ce que les provisions actuelles 
sont imputées au bénéfice imposable, dans la 
mesure où elles ne sont plus justifiées.34 Toute­
fois, si la personne imposable cache des infor­
mations ou omet des indications, elle pourrait 
s’exposer au reproche de n’avoir pas déclaré 
tous les éléments pour les impôts de manière 
véridique et complète, ce qui pourrait avoir des 
conséquences sur le plan pénal.
La réalisation des compensations constitutives 
de capital ferait naître, par rapport aux comptes 
annuels établis selon le droit comptable avec 

des réserves latentes appropriées, un bilan fis­
cal avec des réserves latentes qui ne sont jus­
tement plus latentes, mais comptabilisées et 
imposées.35

4. �Les réserves latentes dans 
l’imposition du bénéfice de  
liquidation et la liquidation  
partielle indirecte

Ci-après, nous allons continuer de concrétiser ce 
qui précède à l’aide de deux thèmes, à savoir 
l’imposition du bénéfice de liquidation et la liqui­
dation partielle indirecte.36

Dans les deux thèmes, il s’agit de comparer les 
réserves latentes selon le droit comptable et selon 
le droit fiscal se référant au bilan, et aussi de mon­
trer d’éventuelles marges de manœuvre.

4.1 �Les réserves latentes dans l’impo
sition du bénéfice de liquidation

Sous l’angle – ici concerné – de l’allègement fis­
cal du bénéfice de liquidation ou de la transmis­
sion des entreprises de personnes, les cercles 
économiques impliqués demandent depuis un 
certain temps une réduction de la charge fis­
cale.37 Avec le message concernant la loi fédé­
rale sur l’amélioration des conditions fiscales 
applicables aux activités entrepreneuriales et 
aux investissements (Loi sur la réforme de l’im­
position des entreprises II) du 22 juin 2005 et 
avec le projet de loi y relatif, le Conseil fédéral a 
répondu aux préoccupations légitimes38 et les 
parlementaires ont adopté lors de la session du 
printemps 2007 la nouvelle Loi sur la réforme 
de l’imposition des entreprises II,39 laquelle con­
tient ladite réduction de l’imposition du bénéfice 
de liquidation.
Le fondement juridique en est fourni par 
l’art. 37b LIFD et l’art. 11 al. 5 LHID et les 
normes cantonales correspondantes, p. ex. § 45 
al. 1 let. f LI AG40 et § 37b LI ZH. La nouvelle 
réglementation est entrée en vigueur pour l’im­
pôt fédéral direct le 1er janvier 2011. Les can­
tons ont alors eu une période transitoire sup­
plémentaire de deux ans, tout en étant libres de 
modifier leur législation en même temps que la 
Confédération, comme l’ont fait les deux can­
tons mentionnés d’Argovie et de Zurich.41, 42

La réglementation sur la réduction de l’impôt 
sur le bénéfice de liquidation prévoit, à l’exemple 
de l’impôt fédéral, que le montant des réserves 
latentes réalisées au cours des deux derniers 
exercices est imposable séparément des autres 
revenus, si le contribuable cesse définitivement 
d’exercer son activité lucrative indépendante à 
l’âge de 55 ans révolus ou par incapacité de 
poursuivre son activité suite à une invalidité. Les 
rachats au sens de l’art. 33 al. 1 let. d LIFD sont 
déductibles.43 Si un tel rachat n’est pas effec­

Figure 7: Extrait d’une déclaration fiscale des bénéfices  
(ci-contre exemple du canton d’Argovie)

Impôts cantonaux et communaux, impôt fédéral direct 2017
1. Bénéfice net (+) ou perte (–)
2. Compensations

a) Charges imputées au compte du résultat pour l’acquisition ou l’amélioration des biens 
(p.ex. pour nouveaux bâtiments et rénovations, l’acquisition des machines, etc.; après 
déduction des amortissements justifiés par l’usage commercial)

b) Provisions et amortissements imputés au compte du résultat et non justifiés y com-
pris la disparition du bien-fondé des provisions reconnues par l’usage commercial

c) Affectation aux réserves imputée au compte du résultat
d) Bénéfices commerciaux non crédités au compte du résultat, en particulier gains 

en capital et bénéfices issus d’une réévaluation (art. 670 CO)
e) Distributions de bénéfices et prestations assimilées aux actionnaires ou associés 

ou à leurs proches, dans la mesure où ces prestations sont axées sur les coûts 
des résultats commerciaux: 

f) Intérêts sur capital propre dissimulé selon encart
g) Autres compensations:

3. Total chiffres 1 et 2



TREX   L’expert fiduciaire 5/2018 � 281

fachbeiträge_articles spécialisés

tué, l’impôt est calculé sur la base de taux repré­
sentant le cinquième des barèmes inscrits à 
l’art. 36, sur la part des réserves latentes réali­
sées correspondant au montant dont le contri­
buable prouve l’admissibilité comme rachat au 
sens de l’art. 33 al. 1 let. d LIFD. Sur le solde 
des réserves latentes réalisées, seul un cinquiè­
me de ce montant est déterminant pour la fixa­
tion du taux applicable, mais au moins au taux 
de 2 pour cent. La possibilité de rachat se déter­
mine, d’une part, sur la base des dispositions 
juridiques relatives à la prévoyance profession­
nelle, selon lesquelles le revenu assurable des 
indépendants est limité au décuple du montant 
limite au sens de l’art. 8 al. 1 LPP.44 D’autre 
part, la possibilité de rachat se détermine, à titre 
complémentaire, par une circulaire de l’Admi­
nistration fédérale des contributions, puisqu’il 
pourrait se produire un large éventail indésiré 
d’offres lors de la détermination des possibilités 
de rachat à cause de la multitude des divers 
plans de retraite.45

En raison de la complexité de la réglementation 
légale, le Conseil fédéral a adopté l’Ordonnance 
sur l’imposition des bénéfices de liquidation en cas 
de cessation définitive de l’activité lucrative indé­
pendante (OIBL) du 17 février 2010, RS 642.114. 
En outre, l’Administration fédérale des con­
tributions a aussi émis en date du 3 novem­
bre 2010 la circulaire no 28 sur l’imposition des 
bénéfices de liquidation en cas de cessation 
définitive de l’activité lucrative indépendante. À 
l’évidence, cette détermination nécessite des 
explications, entre autres s’agissant de la ques­
tion du concept de réserves latentes qui n’est 
abordé dans aucun de ces fondements, sans 
vouloir trop anticiper.
Comme principale caractéristique de la réponse 
à la question touchant au concept des réserves 
latentes dans l’imposition du bénéfice de liqui­
dation, il y a lieu de citer la raison de l’imposi­
tion modérée qui ne repose pas dans l’absence 
ou l’insuffisance de la prévoyance-retraite du 
cédant, comme généralement affirmé,46 mais 
surtout dans une charge fiscale jugée excessive 
et provoquée par les barèmes progressifs pour 
l’impôt sur le revenu au niveau fédéral et can­
tonal, lorsque des réserves latentes accumulées 
au fil du temps sont réalisées du fait d’une trans­
mission ou d’une liquidation d’une entreprise 
de personnes en très peu de temps, p. ex. au 
cours d’une période fiscale.47 Le but est aussi 
de mettre à égalité les contribuables indépen­
dants et dépendants, en veillant à ce que les 
contribuables qui ne sont affiliés à aucune ins­
titution de prévoyance professionnelle, donc qui 
ne font pas usage des possibilités de rachat 
dans la prévoyance professionnelle, ne soient 
pas contraints de faire un rachat dans le deu­
xième pilier, afin qu’ils puissent tirer profit de 
l’imposition privilégiée.48

Cf. à ce sujet l’exemple suivant à la figure 8 pour 
l’impôt fédéral direct qui indique clairement 
cette fonction. Les impôts cantonaux sont sys­
tématiquement calculés de façon analogue, 
mais suivent cependant des barèmes propres. 
Cf. à ce sujet la détermination pour les cantons 
selon l’art. 11 al. 5 LHID.
Comme déjà décrit ci-dessus, l’art. 37b al. 1 LIFD 
et l’art. 11 al. 5 LHID et les normes cantonales 
correspondantes, énoncent que le montant des 

réserves latentes réalisées au cours des deux 
derniers exercices est imposé séparément du 
reste du revenu, etc.
Le concept de réserves latentes n’est défini de 
plus près ni dans ces dispositions légales, ni 
dans l’OIBL. De même, le message concernant 
la RIE II qui a accompagné le texte législatif 
soumis au Parlement pour examen, ne dit pas 
grand-chose sur le terme de réserves latentes 
ou précise globalement et sans restriction que 

Figure 8: Exemple
A habite à Aarau, a 63 ans, est marié et vend son entreprise individuelle pour 700 000 francs à B dans le 
cadre d’une transmission à titre onéreux; alternativement, A transforme son entreprise individuelle en une 
société anonyme et vend, après la période de blocage de cinq ans, les droits de participation de sa société 
anonyme à B. La valeur déterminante pour l’impôt sur le revenu du capital propre au moment de la trans-
mission ou de la transformation s’élève à 300 000 francs, montant duquel résulte un gain en capital grâce à 
la vente ou à la réévaluation de 400 000 francs que A doit déclarer. Dans toute l’étendue des réserves latentes, 
A pourrait effectuer un rachat dans la prévoyance professionnelle, mais il y a renoncé. Pour la Confédération 
et le canton d’Argovie, il en ressort au titre de l’exercice fiscal 2014 les impôts suivants à verser par A, en vertu 
du nouveau régime fiscal comparé à l’ancien (sur la base du décompte de taxation du canton d’Argovie).

Variante: A pourrait effectuer un rachat dans la prévoyance professionnelle à hauteur de 50 pour cent 
des réserves latentes.

Ancien régime fiscal sans allègement
Gain en capital imposable CHF 400 000
Revenu déterminant pour le taux et taux d’imposition fédéral CHF 400 000 9.640%
Impôt fédéral direct pour CHF 400 000 CHF  38 562
Revenu déterminant pour le taux et taux d’imposition argovien CHF 400 000 8.7797%
Impôt cantonal 109% CHF  38 280
Impôt communal 94% CHF  33 012
Total du canton d’Argovie CHF  72 292
Total fédéral et du canton d’Argovie CHF 109 854

Nouveau régime fiscal prévu avec possibilité de rachat complète, mais sans rachat dans la prévoyance 
professionnelle

Gain en capital imposable CHF 400 000
Revenu déterminant pour le taux et taux d’imposition fédéral CHF 400 000 9.6405%
Un cinquième du tarif 1.9281%
Impôt fédéral direct pour CHF 400 000 CHF   7 712
Bénéfice de liquidation du rachat fictif LPP impôt simple CHF 400 000 CHF  10 535
Argovie à 30% du tarif 8.7797%
Impôt cantonal 109% CHF  11 483
Impôt communal 94% CHF   9 903
Total du canton d’Argovie CHF  21 386
Total fédéral et du canton d’Argovie CHF  29 098

Nouveau régime fiscal prévu avec possibilité de rachat de 50%, mais sans rachat dans la prévoyance 
professionnelle

Gain en capital imposable total CHF 400 000
Gain en capital imposable avec possibilité de rachat CHF 200 000
Revenu déterminant pour le taux et taux d’imposition CHF 200 000 6.2810%
Un cinquième du tarif 1.2562%
Impôt fédéral direct pour ➞ 1 niveau CHF 200 000 CHF   2 512
Gain en capital imposable sans possibilité de rachat CHF 200 000
Revenu déterminant pour le taux et taux d’imposition (au moins 2%) CHF  40 000 2.0000%
Impôt fédéral direct pour (au moins 2%) ➞ 2 niveau CHF 200 000 CHF   4 000
Total impôt fédéral direct ➞ 1 et 2 niveau CHF 400 000 CHF   6 512
Bénéfice de liquidation du rachat fictif LPP impôt simple CHF 200 000 CHF   4 367
Argovie à 30% du tarif 7.2795%
Bénéfice de liquidation reste Argovie à 40% du tarif CHF 200 000 CHF   5 823

7.2795%
Impôt cantonal 109% CHF   4 760
Impôt communal 94% CHF   4 105
Total du canton d’Argovie CHF   8 865
Total fédéral et du canton d’Argovie CHF  27 198
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l’allègement fiscal ne doit être accordé que pour 
des bénéfices engendrés lors de la transmission 
ou la liquidation définitive d’une entreprise.49 
La Circulaire no 28 de l’AFC sur l’imposition des 
bénéfices de liquidation du 3 novembre 2010 
ne développe rien sur le terme de réserves laten­
tes, mais les mentionne de façon globale et sans 
restriction. Ainsi, le concept de réserves latentes 
n’est formulé ou ne peut être compris de façon pré­
cise ni en se basant sur les dispositions légales, ni 
sur la circulaire de l’AFC, mais doit plutôt être com­
pris de manière globale et sans restriction.
Ce constat de l’approche non restrictive, mais 
plutôt globale du concept de réserves latentes 
coïncide avec la raison susmentionnée de l’im­
position réduite et s’impose dans la mesure où 
une charge fiscale excessive serait générée par 
un barème progressif pour l’impôt sur le reve­
nu au niveau fédéral et cantonal, soit lorsque 
des réserves latentes accumulées au fil du 
temps sont réalisées du fait d’une transmission 
ou d’une liquidation d’une entreprise de per­
sonnes en très peu de temps, p. ex. au cours 
d’une période fiscale.
On peut donc partir de l’idée que le législateur et 
l’AFC comprennent les réserves latentes comme 
étant l’ensemble des réserves latentes réalisées 
dans le contexte d’une liquidation. Ceci corres­
pond aussi aux objectifs du Parlement en ce qu’il 
faut, au regard de cette imposition réduite, tenir 
compte d’une progression fiscale excessive d’une 
part et de la circonstance d’une prévoyance-
retraite en général réduite pour les titulaires 
d’entreprise de personnes d’autre part. Les deux 
aspects sont corrects dans le cas présent.
Si, dans le cadre d’une liquidation ou d’une trans­
formation d’une entreprise de personnes, des 
réserves latentes jusqu’ici non imposées sont 
dissoutes, en particulier des réserves arbitraires 
ou des réserves obligatoires, elles doivent 
être imposées à un taux réduit, selon l’art. 37b 
al. 1 LIFD et l’art. 11 al. 5 LHID et selon les 
normes cantonales correspondantes. Ceci res­
sort aussi de la systématique légale, comme le 
montrent les énoncés suivants à l’exemple de 
la LIFD et de la LI BE.
L’art. 18 LIFD ou de façon analogue l’art. 21 LI BE 
règlent l’objet de l’imposition ou la base impo­
sable pour les indépendants. Ainsi, sont impo­
sables tous les revenus provenant de l’exploita­
tion d’une société de services, commerciale, 
industrielle, artisanale, agricole ou sylvicole, d’une 
profession libérale ou de toute autre activité lucra­
tive indépendante. Ceci inclut, bien entendu et 
tel que mentionné explicitement dans l’art. 21 
al. 5 LI BE, les variations de l’état des créances 
et d’autres droits, de l’inventaire, des travaux en 
cours, ainsi que des dettes résultant de l’acti­
vité lucrative indépendante. Pour les personnes 
imposables qui tiennent une comptabilité en 
bonne et due forme, ce que l’on suppose ici, 

l’art. 18 al. 3 LIFD et l’art. 21 al. 5 LI BE s’ap­
pliquent quant au calcul du bénéfice net impo­
sable; l’art. 58 LIFD ou l’art. 85 LI BE s’appliquent 
par analogie. L’art. 21 LI BE et l’art. 18 LIFD 
règlent donc la question de savoir ce qui est 
imposé.
Une clôture de liquidation comptabilise les varia­
tions de stocks et ainsi les dissolutions des réser­
ves latentes dans le bénéfice réalisé. Ce bénéfice 
et celui de la période précédente sont divisés 
dans la déclaration d’impôt sur le bénéfice de 
liquidation au regard des réserves latentes réali­
sées et des coûts connexes. La raison de la divi­
sion est l’imposition différente des revenus régu­
liers et du bénéfice de liquidation.
Les art. 36 ss LIFD ou les art. 42 ss LI BE règlent, 
à leur tour, l’imposition, c.-à-d. la manière dont 
la substance fiscale (cf. développements sus­
mentionnés) est imposée. Selon ce principe, 
on distingue pour le cas présent entre l’impo­
sition des revenus réguliers selon l’art. 42 LI BE 
et celle des bénéfices de liquidation selon 
l’art. 43a LI BE. Au niveau de la Confédération, 
la règle d’imposition analogue se trouve aux 
art. 36 et 37b LIFD.
L’art. 37b LIFD stipule, comme l’art. 43a LI BE, 
qu’au cas où le contribuable âgé de 55 ans 
révolus cesse définitivement d’exercer son acti­
vité lucrative indépendante ou s’il est incapable 
de poursuivre cette activité suite à une invali­
dité, le montant des réserves latentes réalisées 
au cours des deux derniers exercices est impo­
sable séparément des autres revenus.

4.2 �Les réserves latentes dans  
la liquidation partielle indirecte

Les développements ci-après sont complémen­
taires à l’article «Critères de la liquidation par­
tielle indirecte, méthode pour l’éviter et pour 
formuler un rescrit fiscal», paru dans TREX – 
l’Expert fiduciaire 4/2016, en particulier le cha­
pitre 3.6 Calcul du produit de la fortune.
Si, pendant la période transitoire de cinq ans 
au cours de laquelle la liquidation partielle indi­
recte est examinée, la dissolution des réserves 
de remplacement et des réserves latentes sup­
plémentaires – sous-entendu les réserves 
arbitraires au sens de la définition susmention­
née – est déclarée en annexe d’un ou de plu­
sieurs des cinq comptes annuels pertinents 
de l’entreprise conformément à l’art. 959c al. 1 
ch. 3 CO,50 ceci permettrait de conclure qu’il 
s’agit d’une substance existant avant la vente, 
dont la situation comptable et par ricochet fis­
cale va être déterminée au cours de la période 
de cinq ans et qu’un des critères de la liquida­
tion partielle est rempli. Cette conclusion est 
insuffisante.
D’une part, la liquidation partielle indirecte pré­
suppose que la substance non indispensable 
pour la société, laquelle était déjà disponible et 

distribuable en vertu du droit commercial au 
moment de la vente, soit distribuée.51 Comme 
déjà indiqué,52 tout est différent avec les réser­
ves administratives ou arbitraires, en ce que 
celles-ci ont déjà été déclarées comme réserves 
latentes et leur constitution n’est admissible que 
dans la mesure où la prise en considération de 
la pérennité de l’entreprise ou du versement 
d’un dividende aussi constant que possible jus­
tifie, compte tenu des intérêts des actionnaires, 
pourquoi de telles réserves administratives et 
arbitraires ne sont pas ajoutées à la substance 
distribuable en vertu du droit commercial, au 
sens de la liquidation partielle indirecte.
D’autre part, on peut aussi imaginer que de telles 
réserves administratives et arbitraires soient 
constituées conformément au droit comptable 
pendant la période transitoire de cinq ans – p. ex. 
à la première ou deuxième année – et puis dis­
soutes au cours de la même période de cinq ans. 
Indubitablement, de telles réserves latentes dis­
soutes ne constitueraient pas une substance déjà 
existante au moment de la vente et distribuable 
en vertu du droit commercial. Les réserves 
latentes ainsi dissoutes seraient néanmoins ajou­
tées aux bénéfices qui servent à financer les ser­
vices des capitaux empruntés pour les transac­
tions au cours de la période de cinq ans.53

Comme dans le paragraphe ci-dessus, si les 
réserves administratives ou arbitraires sont 
constituées conformément au droit comptable, 
mais ne sont à nouveau dissoutes qu’après la 
période de cinq ans, et si la preuve incontes­
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